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ARTICLE 23

Après l'alinéa 28 de cet article insérer l'alinéa suivant : 

« Lorsqu'un  étranger  à  l'encontre  duquel  a  été  prise  une  interdiction  de  retour  sur  le
territoire français sollicite l'admission au séjour au titre de l'asile en vue de formuler une demande
d'asile, la mesure d'interdiction de retour est suspendue jusqu'à ce que la demande de l'intéressé,
ainsi que le recours qu'il aura éventuellement sollicité, aient été instruits par l'Office français de
protection des réfugiés et des apatrides ou la Commission nationale du droit d'asile. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'interdiction de retour constitue une atteinte injustifiable au droit d'asile pourtant garanti
par la Convention de Genève. C'est  pourquoi il  apparaît indispensable de prévoir,  a minima, la
suspension de l'interdiction de retour pour l'étranger souhaitant demander l'admission au séjour au
titre de l'asile en France afin de pouvoir instruire la demande d'asile. 


